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ÉDUCATION

Sellal veut une école 
«ouverte et sécurisée»

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Hôte hier au Lycée des
Mathématiques de Kouba des
acteurs du secteur de l’Education
nationale, réunis en conférence
nationale, Abdelmalek Sellal a plaidé
pour une école algérienne ouverte,
concernant notamment l’apprentissa-
ge des langues étrangères, et contri-
buant à former «des citoyens algé-
riens, des citoyennes algériennes». 

Ouvrant, après le ministre du
secteur, les travaux de cette confé-
rence consacrée aux préparatifs de
la rentrée scolaire, fixée au 8 sep-
tembre prochain, le Premier ministre
a encouragé la famille de l’éducation
à développer l’enseignement et l’ap-
prentissage, certes de la langue
anglaise mais aussi du chinois par
exemple. 

Suggérant le recours aux parte-
nariats multiformes, aux jumelages
avec les institutions homologues
d’autres pays, Abdelmalek Sellal a
évoqué la disponibilité de l’exécutif,
de l’Etat, à accompagner les acteurs
de l’Education nationale dans cette
dynamique d’ouverture, par le biais
d’incitations et de facilitations.

Une dyamique qui concerne éga-
lement l’enseignement des mathé-
matiques et autres disciplines scien-
tif iques et technologiques, des
matières marginalisées dans le sys-

tème de formation au grand dam du
Premier ministre. «Nous ne devons
pas rester prisonniers du Moyen-
Age», dira M. Sellal,  soucieux d'une
réelle intégration de l’Algérie dans la
mondialisation mais aussi très cri-
tique à l’égard d’une école qui «a,
durant la décennie noire, obscurci
les choses» et «n’a pas joué son rôle
pédogogique» et a subi des «dévia-
tions». Tout en reconnaissant que
des insuffisances existent, le
Premier ministre a néanmoins appe-
lé à mettre un terme à la «culture de
la violence, et du pessimisme» et a
affirmé que des réformes ont été
engagées et seront poursuivies. 

D’autre part, Abdelmalek Sellal a
affirmé que l’Etat poursuivra de
manière irréversible ses engage-
ments, l’ «investissement»  dans les
domaines de l’éducation, la forma-
tion et la santé. «L’Etat ne ménagera
aucun effort, en vue de renforcer le
secteur de l'Education nationale et
améliorer la situation de ses tra-
vailleurs», dira-t-il. 

Ce qui laisse entendre que le
gouvernement pourrait concéder
d’autres revalorisations salariales,
sur une base néanmoins réfléchie.
En ce sens, le Premier ministre a
appelé les syndicats du secteur à
promouvoir la culture du «dialogue
responsable», en vue de régler les

problèmes. A ce propos, le ministre
de l’Education nationale, Abdelatif
Baba Ahmed qui a souhaité «un dia-
logue permanent», a indiqué que la
plupart des revendications syndi-
cales ont été satisfaites, hormis
celles liées au statut particulier qui
ne peut être remis en cause, même
si son application n’est pas encore
effective. 

Par ailleurs, Abdelamalek Sellal a
indiqué avoir instruit les services de
sécurité en vue de consolider la
sécurité des infrastructures éduca-

tives, des élèves qui seront au
nombre de 8 470 007 durant l’année
scolaire 2013-2014 dont 321 978
nouveaux inscrits, mais aussi des
470 000 enseignants et formateurs.
Soit une école sécurisée, laisse
entendre le Premier ministre, sou-
cieux de ne pas voir se reproduire le
«scandale» du bac 2013, une ses-
sion marquée par la fraude. A ce
propos, Abdelmalek Sellal a estimé
que «le trabendo du bac est inaccep-
table» et que des mesures seront
prises en vue de lutter contre ce

phénomène. L’occasion également
pour le Premier ministre d’exprimer
son satisfecit concernant le déroule-
ment de la rentrée scolaire, en évo-
quant notamment l’allègement des
horaires et des contenus des car-
tables et en appelant à une applica-
tion stricte des emplois du temps. 

Par ailleurs, et concernant la pro-
blématique de la surcharge des
classes, évoquée par nombre de
syndicats, le ministre du secteur
s’est prêté à la dérobade lors d’un
point de presse ultérieur. 

Tout en précisant que plusieurs
nouvelles infrastructures éducatives
ne seront pas réceptionnées de sitôt
et que l ’ouverture de nouvelles
classes bute sur l’indisponibilité du
foncier ou d’entreprises de réalisa-
tion, Abdelatif Baba Ahmed a néan-
moins minimisé l’ampleur de la sur-
charge. 

Selon le ministre du secteur,
seules quelques wilayas du pays
connaissent ce problème et en pre-
mier lieu la capitale où ce sont les
académies d’Alger-Est et d’Alger-
Ouest qui y sont confrontées, à un
taux de 15%. Par ailleurs, le ministre
de l’Education nationale a indiqué
que la révision approfondie des pro-
grammes, des méthodes d’enseigne-
ment n’aura pas l ieu à court et
moyen terme, à contrario de la pro-
position de la commission nationale
mise en place à ce titre. 
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Sellal veut accompagner les acteurs de l’éducation nationale dans une
dynamique d’ouverture.

Ouverture. Un principe qui doit guider le système édu-
catif, prône le Premier ministre qui affirme que l’Etat
continuera d’investir dans l’éducation. 

SECTEUR DU TOURISME ET DE L’ARTISANAT

Une école pilote pour la formation de maîtres-artisans formateurs
à Tamanrasset bientôt  

Rencontré en marge du Salon
national du cuir qui se tient actuelle-
ment à Jijel, ledit responsable a ajou-
té que cette école pilote, la première
dans le monde arabe et le continent
africain, va assurer la formation de
54 maîtres-artisans formateurs  pour
la promotion de ce métier en faisant
appel à l’expérience brésilienne.

Notre interlocuteur a tenu à préci-
ser que conformément à ce projet de
coopération  entre les deux pays qui
s’inscrit en droite ligne avec les

grandes  directives des pouvoirs
pour le développement de l’artisanat
traditionnel, le Brésil prendra en
charge le côté des experts forma-
teurs ainsi que l’équipement. Alors
que notre pays assurera la prise en
charge totale en matière de restaura-
tion et hébergement  des 54 artisans,
pour toute la période de formation
qui s’étalera sur 18 mois au niveau
de l’Office des ressources minières
relevant du ministère de l’Energie qui
est partie prenante dans ce projet et

que les pouvoirs publics accordent
une importance capitale pour le
développement de cette f i l ière,
notamment avec les potentialités
dont dispose la wilaya de
Tamanrasset.  Et afin d’alléger les
procédures pour la mise en service
de cette future école de formation, le
ministre du Tourisme et de l’Artisanat
a opté pour une gestion locale de ce
projet en confiant la prise en charge
du domaine logistique à la Chambre
de l’artisanat  de cette wilaya. Il
convient de signaler que  cette  for-
mation destinée aux artisans sera
gratuite, une manière d’encourager
et d’accompagner ces acteurs créa-
teurs de richesses dans un domaine
précieux. D’autre part, notre interlo-

cuteur a mis l’accent sur les efforts
consentis par le ministre du
Tourisme et de l’Artisanat dans le
domaine de la formation et du per-
fectionnement dans le créneau de
l’artisanat traditionnel qui connaît
une notable croissance ces der-
nières années  du fait des différents
programmes d’appui lancés par
l’Etat. A ce sujet, il a déclaré qu’il
existe 54 programmes de formation
et de perfectionnement en direction
des artisans pour l’année en cours,
touchant différents métiers, poterie,
bijouterie... pour un montant de 8 mil-
liards de centimes. Sur son passage,
il a cité le programme de  formation
qui a touché la poterie dans les
wilayas de Biskra, Tizi-Ouzou et

Adrar. Interrogé par nos soins sur
l’envahissement du marché national
par l’artisanat  des pays limitrophes,
notamment la poterie tunisienne qui
se vend à chaque coin de rue,
Brahim Mekdour, sur un ton affirmatif
a déclaré : «l’artisanat  qui provient
des circuits de la contrebande,
notamment des frontières de l’Est
constituent un danger pour la santé
des citoyens car ces produits non
contrôlés par les services compé-
tents contiennent un taux très élevé
de plomb qui risque de provoquer
des complications cancérigènes avec
l’utilisation du vinaigre,  notamment
les pièces destinées aux hors-
d’œuvres et salades. 

Bouhali Mohamed Cherif

SURCHARGE DES CLASSES

Un problème qui perdurera jusqu'en 2016,
selon le CLA

Les élèves devront faire face une fois
de plus au problème de la surcharge des
classes. Selon une étude réalisée par le
Conseil des lycées d’Algérie (CLA), le
problème demeurera jusqu’à la rentrée
2015/2016. Pour cette année, le nombre
d’élèves augmentera de 92 500 en pre-
mière année secondaire. 

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - La
rentrée des classes, c’est dans une semaine.
Le problème de la surcharge des classes
inquiète, cependant, les syndicats du secteur
qui appréhendent la recrudescence de la vio-
lence. En attendant la réception des nouvelles
infrastructures, lancées depuis 2004, il n’y a
aucune solution miracle au phénomène. 

Selon une étude réalisée par le Conseil des
lycées d’Algérie (CLA), basée sur les résultats
officiels des examens du BEM et du baccalau-
réat, les classes seront plus chargées que l’an-
née écoulée et ce problème persistera jusqu’à
la rentrée 2015-2016. Ainsi  le problème qui a
surgi, l’année passée, en première année
secondaire, en raison du passage simultané
des élèves de l’ancien et du nouveau système,
resurgira cette année, non seulement, en
deuxième année secondaire mais aussi en
première année secondaire. Selon le CLA, l’ef-
fectif dans le secondaire augmentera cette
année de 92 500 élèves. Le syndicat explique
que 382 742 élèves, le nombre de bacheliers
de cette année, quitteront le lycée, par contre
475 247 seront en 1re AS. «Les élèves admis

en 1re AS, seront au nombre de 281 247 candi-
dats reçus au BEM sur 603 239. Donc nous
comptabilisons 321 992 élèves ayant échoué à
l’examen du BEM mais ceux-ci seront quand
même admis au lycée. Si nous comptons 60%
d’élèves ayant échoué à l’épreuve du BEM et
admis au lycée, nous obtiendrons le nombre
de 194 000 élèves, ce qui nous donnera un
effectif de 475 247 élèves», explique le CLA
dans un communiqué. Un nombre d’élèves
important qui ne trouvera pas les infrastruc-
tures nécessaires ni le staff pédagogique. 

Pour combler le déficit, le syndicat propose
qu’il y ait trois nouveaux lycées dans chaque
wilaya pour la rentrée scolaire 2013-2014.
L’enseignement au secondaire doit ainsi être
doté de 155 nouveaux  établissements et de

10 000 enseignants, sachant que les 2312
classes comporteront chacune 40 élèves.  Or,
estime le syndicat, «cela relève du domaine de
l’impossible puisque ce problème date de l’an-
née scolaire écoulée et persiste encore, et la
tutelle est incapable de recruter 13 000 per-
sonnes pour le corps enseignant».

Le ministère de l’Education nationale, pour-
suit le syndicat, doit recruter 20 808 nouveaux
enseignants pour combler le vide des départs
à la retraite estimé à 6000 professeurs. Le CLA
qui dénonce «l’improvisation dans le secteur»
appelle le ministre de l’Education nationale à
créer un Conseil national de l’éducation, en
mesure, dit-il, de mettre en place une «vraie
refonte du système éducatif».   

S. A.

Le directeur de l’artisanat traditionnel  au sein du ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, Brahim Mekdour, nous a affirmé que dans le
cadre de la coopération algéro-brésilienne, l’Algérie va  créer le 22 sep-
tembre prochain, une école pilote pour la taille gemme, une technique
de taille de la pierre  précieuse et semi-précieuse dans la wilaya de
Tamanrasset. 


